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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Politiques commerciales et politiques de développement de la Chine

1. À partir de 1978, la Chine a adopté une stratégie visant à passer progressivement d'une économie planifiée à une économie de marché, conjuguée à une politique d'ouverture impliquant une libéralisation considérable de ses régimes de commerce extérieur et d'investissement.  Cette stratégie s'est traduite par une croissance économique réelle soutenue et rapide, d'environ 10% par an en moyenne entre 1978 et 2008, et par une multiplication par 15 du PIB par habitant, qui est passé d'environ 220 dollars EU à 3 400 dollars EU.

2. Les premières réformes économiques ont eu lieu dans le secteur de l'agriculture.  Le fait de lier la rémunération à la production et d'accorder une certaine autonomie aux ménages agricoles a donné lieu à une importante augmentation de la productivité, ce qui a permis à la Chine de procéder à une vaste libéralisation des importations de produits agricoles tout en conservant sa compétitivité face aux producteurs étrangers.  Durant ce processus, la confrontation au commerce international a encore amélioré la productivité agricole.  La réforme a par ailleurs libéré l'excédent de main‑d'œuvre des activités agricoles, ce qui a conduit à un accroissement de la productivité dans d'autres secteurs de l'économie.
3. La libéralisation du commerce et de l'investissement a joué un grand rôle dans l'élargissement du programme de réforme de la Chine au secteur manufacturier.  Des zones économiques spéciales (ZES) ont été isolées du reste de l'économie, contrôlée en grande partie par l'État, et dans une large mesure affranchies des restrictions à l'importation et à l'exportation.  Ces zones ont attiré l'investissement étranger direct (IED) dans les activités de transformation pour l'exportation, ont permis à la Chine d'accéder aux technologies importées et aux réseaux internationaux de commercialisation, et ont créé de nouvelles possibilités d'emploi et de formation pour la main‑d'œuvre chinoise.  Le régime des ZES a été étendu à d'autres types de zones spécialisées dans les technologies de pointe, aux zones franches, et aux zones sous douane afin de faciliter le trafic de perfectionnement.  Ce dernier représente désormais environ 40% du commerce international total de la Chine (importations et exportations).  Les entreprises à participation étrangère ont été incitées à investir dans ces zones par le biais également d'incitations fiscales
, bien qu'actuellement ces incitations soient progressivement supprimées du fait que la Chine a uniformisé en 2008 l'impôt sur les bénéfices des entreprises, qu'elles soient à participation étrangère ou nationales.  Les entreprises à participation étrangère représentent actuellement plus de 50% du commerce extérieur de la Chine et approximativement 84% de son trafic de perfectionnement.
4. Outre le cas des ZES, la Chine a considérablement réduit ses droits de douane et autres obstacles aux importations.  La moyenne simple des droits NPF appliqués est tombée d'environ 50% au début des années 1980 à 15,6% en 2001, puis 9,5% en 2009.  En 2009, les droits de douane représentaient 2,5% des recettes fiscales totales.  Les contingents d'importation ont été supprimés en 2005.  Le régime d'exportation a également été simplifié, mais il demeure complexe et des mesures sont toujours appliquées pour réguler certaines exportations.  L'accession de la Chine à l'OMC a joué un rôle catalyseur pour la réforme de sa politique commerciale, en particulier en ce qui concerne les obstacles à l'importation, et apporté à la Chine la sécurité d'un système commercial fondé sur des règles, sur lequel baser la croissance de ses exportations.  Les exportations et importations totales de marchandises équivalaient à 44% du PIB en 2009, contre moins de 10% en 1978.  La Chine considère que sa participation à des accords régionaux et bilatéraux vient compléter son appartenance au système commercial multilatéral et lui offre d'autres moyens de développement diversifiés de son commerce.

5. La libéralisation du commerce et de l'IED a rendu l'économie plus concurrentielle et contribué à améliorer la compétitivité des producteurs nationaux.  À partir du milieu des années 1990, le gouvernement a amorcé la privatisation et la restructuration des entreprises d'État, et s'est mis à encourager le développement des entreprises privées.  L'IED a facilité à la fois l'émergence du secteur privé et le recul et la restructuration des entreprises d'État.  Bien que le gouvernement "oriente" toujours l'allocation des ressources dans l'économie, le marché joue un rôle de plus en plus important et le secteur privé génère désormais plus de 60% du PIB.

6. La dépendance de la Chine vis‑à‑vis d'une croissance tirée par les exportations, en particulier du fait qu'elle est une plate‑forme mondiale pour les exportations de produits manufacturés, l'a rendue vulnérable aux effets de la récession économique mondiale qui s'est amorcée en 2008.  En 2009, ses exportations ont reculé de 16% et ses importations de 11%, reflétant le fort coefficient d'importation de ses exportations de produits manufacturés (tableau I.1).  La croissance du PIB réel est tombée de 9,6% en 2008 à 6,2% en glissement annuel au premier trimestre de 2009, soit le taux le plus bas depuis plus d'une décennie.

Tableau I.1

Principaux indicateurs macro‑économiques, 2005‑2009

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	PIB nominal (en milliards de yuan)a
	18 493,7 
	21 631,4 
	26 581,0 
	31 404,5 
	33 535,3 

	PIB nominal (en milliards de dollars EU)
	2 256,9 
	2 712,9 
	3 494,0 
	4 519,5 
	4 909,0 

	PIB réel (en milliards de yuan, prix de 2005)
	18 493,7 
	20 838,1 
	23 789,3 
	26 081,3 
	28 353,1 

	PIB réel (en milliards de dollars EU, prix de 2005)
	2 256,9 
	2 613,4 
	3 127,1 
	3 753,4 
	4 150,4 

	PIB par habitant (en yuan)
	14 185,4 
	16 499,7 
	20 169,5 
	23 707,7 
	 .. 

	PIB par habitant (en dollars EU)
	1 731,1 
	2 069,3 
	2 651,3 
	3 411,8 
	 .. 

	Comptabilité nationale (variation en %)
	
	
	
	
	

	PIB réel
	11,3
	12,7
	14,2
	9,6
	8,7

	Consommationb
	4,0
	4,5
	5,3
	4,1
	 4,6 

	Investissementb
	3,9
	4,9
	5,1
	4,1
	 8,0 

	Exportations nettesb
	2,5
	2,2
	2,6
	0,8
	 -3,9 

	Taux de chômage (%)c
	4,2
	4,1
	4,0
	4,2
	4,3

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation en %)
	1,8
	1,5
	4,8
	  5,9 
	 -0,7 

	Taux d'intérêt débiteur (%, moyenne sur la période)
	5,58 
	6,12 
	7,47 
	5,31 
	 .. 

	Taux d'intérêt créditeur (%, moyenne sur la période)
	2,25 
	2,52 
	4,14 
	2,25 
	 .. 

	Monnaie et crédit (variation en %, en fin de période)
	
	
	
	
	

	Masse monétaire (M2)
	18,0
	15,7
	16,7
	17,8
	27,7 

	Crédit au secteur privé (en fin de période)
	11,7
	17,2
	13,9
	12,4
	 .. 

	Taux de change
	
	
	
	
	

	Yuan par dollar EU (moyenne sur la période)d
	8,194 
	7,973 
	7,608 
	6,949 
	6,831 

	Indice du taux de change effectif réel (variation en pourcentage)e
	 -0,2 
	  2,1 
	  5,0 
	  8,5 
	 .. 

	Indice du taux de change effectif nominal (variation en pourcentage)
	  0,1 
	  2,7 
	  2,2 
	  6,0 
	 .. 

	Politique budgétairef (en % du PIB)
	
	
	
	
	

	Solde budgétaire
	-1,3
	-0,8
	0,6
	-0,4
	-2,8 

	Recettes totales
	17,2
	18,3
	19,9
	19,5
	 20,6 

	Recettes fiscales
	15,6
	16,1
	17,2
	17,3
	 17,7

	Dépenses totales
	18,5
	19,1
	19,3
	19,9
	 23,4

	Dette totale du secteur publicg
	17,6
	16,2
	20,2
	17,7
	21,0

	Dette intérieure
	17,2
	15,9
	 .. 
	 .. 
	 .. 

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	

	PIB calculé selon la méthode dite de l'évaluation des dépenses (en milliards de yuan)
	18 869,2 
	22 165,1 
	26 309,8 
	30 686,0 
	 .. 

	Dépenses de consommation finale (en milliards de yuan)
	9 782,3 
	11 059,5 
	12 879,4 
	14 911,3 
	 .. 

	Formation brute de capital (en milliards de yuan)
	8 064,6 
	9 440,2 
	11 091,9 
	13 361,2 
	 .. 

	Exportations nettes de biens et de services (en milliards de yuan)
	1 022,3 
	1 665,4 
	2 338,1 
	2 413,5 
	 .. 

	Épargne (en milliards de yuan)
	8 834,6 
	10 486,4 
	13 340,5 
	15 774,7 
	 .. 

	Épargne par rapport au PIB calculée selon la méthode dite de l'évaluation des dépenses (%)
	46,8 
	47,3 
	50,7 
	51,4 
	 .. 

	Investissement par rapport au PIB calculé selon la méthode dite de l'évaluation des dépenses (%)
	42,7 
	42,6 
	42,2 
	43,5 
	 .. 

	Écart entre l'épargne et l'investissement (% du PIB)
	  4,1 
	  4,7 
	  8,5 
	  7,9 
	 .. 

	
	
	
	
	
	

	Secteur extérieur (% du PIB, sauf indication contraire)
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	7,1
	9,2
	10,6
	9,4
	  5,8 

	Solde du commerce des marchandises
	5,9
	8,0
	9,0
	8,0
	  5,1 

	Valeur des exportations
	33,8
	35,7
	34,9
	31,7
	24,5 

	Valeur des importations
	27,8
	27,7
	25,9
	23,8
	19,4 

	Balance des services
	-0,4
	-0,3
	-0,2
	-0,3
	 -0,6 

	Compte de capital
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	 .. 

	Compte financier
	2,6
	0,2
	2,0
	0,4
	 .. 

	Investissement direct
	3,0
	2,2
	3,5
	2,1
	 0,7 

	Balance des paiements
	9,2
	9,1
	13,2
	9,3
	 8,0 

	Exportations de marchandisesh (variation en pourcentage)
	28,5
	27,2
	25,8
	17,6
	 -16,1 

	Importations de marchandisesh (variation en pourcentage)
	17,6
	19,7
	20,3
	18,7
	 -11,2 

	Exportations de servicesh (variation en pourcentage)
	19,2
	23,6
	32,8
	20,4
	 .. 

	Importations de servicesh (variation en pourcentage)
	16,2
	20,3
	29,0
	22,1
	 .. 

	Réserves officielles brutesi (en milliards de dollars EU;  en fin de période)
	821,5
	1 068,5
	1 530,3
	1 949,3
	 .. 

	Devisesj (en milliards de dollars EU;  en fin de période)
	818,9
	1 066,3
	1 528,2
	1 946,0
	2 399,2

	Dette extérieure totale (milliards de dollars EU;  en fin de période)
	281,0
	323,0
	373,6
	374,7
	 .. 

	Ratio du service de la dettek
	3,1
	2,1
	2,0
	1,8
	 .. 


..
Non disponible.

a
Les chiffres relatifs au PIB national libellés en milliards de yuan correspondent aux résultats mis à jour du second recensement économique national.

b
Contribution à la croissance annuelle en pourcentage.  Les chiffres sont ceux du Bureau national de la statistique de la Chine, Annuaire statistique de 2009, tableau 2‑20.
c
Chômage enregistré dans les zones urbaines.

d
Les taux de change sont ceux du FMI (2010), International Financial Statistics, février.

e
L'augmentation du taux de change effectif réel dénote une appréciation du renminbi par rapport aux autres principales devises de l'indice.

f
Y compris le gouvernement central et les autorités locales.

g
Pour 2005 et 2006, les chiffres correspondant à la dette brute du secteur public sont ceux du Bureau national de la statistique de la Chine, Annuaire statistique de 2007;  les pourcentages de 2007 et de 2009 sont des données du FMI (2009), Public Information Notice No. 09/87.

h
Les taux de croissance du commerce de marchandises et de services sont calculés à partir de chiffres en dollars EU.

i
À l'exclusion des réserves d'or, et y compris les DTS et la situation des réserves du Fonds.
j
À l'exclusion des réserves d'or, des DTS et de la situation des réserves du Fonds.

k
Le ratio du service de la dette est le rapport entre le remboursement du principal et des intérêts dus au titre de la dette extérieure et les recettes en devises tirées du commerce extérieur et des services non commerciaux de l'année en cours.

Source:
Bureau national de la statistique, Annuaire statistique (diverses éditions);  renseignements en ligne du Bureau national de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.stats.gov.cn/english/newsandcomingevents/t20100121_402615502.htm [22/01/2010];  et http://www.stats.gov.cn/english/newsandcomingevents/t20100203_402619228.htm [10/02/2010];  renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.mof.gov.cn/mof/zhengwuxinxi/caiz hengxinwen/201003/t20100316_276816.html (en chinois) [16/03/2010].  Administration nationale des changes;  et données communiquées par les autorités.
7. À l'instar d'autres Membres de l'OMC, la Chine s'est de manière générale abstenue de recourir à des mesures protectionnistes pour contrer les effets de la crise économique mondiale (tableau AI.1).  Depuis le dernier examen, réalisé en 2008, elle a maintenu sa stratégie à long terme d'ouverture progressive de l'économie au commerce international et à l'IED.

8. Face à la crise, le gouvernement chinois a mis en place des politiques budgétaire et monétaire expansionnistes et introduit un vaste plan de relance économique visant à stimuler la demande intérieure et contribuer à maintenir la croissance économique malgré la forte baisse de la demande extérieure.

9. En 2009, les recettes publiques totales ont augmenté de 11,7% tandis que les dépenses publiques totales se sont accrues de 21,2%, creusant ainsi le déficit budgétaire, qui est passé de 0,4% du PIB en 2008 à 2,8% en 2009.  Une partie des dépenses budgétaires supplémentaires ont été allouées à l'éducation, aux soins médicaux et à la sécurité sociale.  En avril 2009, le gouvernement a annoncé la mise en place d'un nouveau plan de réforme triennal des soins de santé, représentant un investissement de 850 milliards de yuan et destiné à jeter les bases de l'égalité de l'accès aux soins de santé essentiels en Chine, objectif à atteindre d'ici à 2020.
  Le budget de 2009 prévoyait également un ratio dette/PIB du gouvernement central de 20% au maximum.
  La dette du gouvernement central s'élève à environ 60% du PIB si l'on tient compte de sa dette extrabudgétaire, par exemple les dettes contractées par les banques spécialisées, les autorités locales, les sociétés de gestion d'actifs, les fonds de pensions, et les prêts improductifs des banques.

10. Profitant de sa position budgétaire solide, la Chine a annoncé en novembre 2008 un plan de relance économique comportant l'injection de 4 000 milliards de yuan (soit 13% du PIB de 2008) supplémentaires sous forme d'investissements dans l'économie en 2009-2010.

11. La Banque populaire de Chine (PBC) a annoncé en septembre 2008 un infléchissement de la politique monétaire, passant de la rigueur à une relative souplesse, afin d'aider à stimuler la demande intérieure.  Depuis lors, les taux d'intérêt et les obligations de réserve ont été revus à la baisse plusieurs fois et les opérations de stérilisation des devises ont été réduites.  Une grande partie du plan de relance doit être mise en œuvre par le biais d'une augmentation des crédits bancaires (sur les sommes affectées au plan de relance, seulement 1 180 milliards de yuan viendront du budget du gouvernement central).  En outre, sans modifier son taux directeur, la PBC a en 2009 encouragé les banques à octroyer des prêts, notamment au moyen de directives d'encadrement du crédit.  Le nouvel encours des prêts a rapidement augmenté en 2009, doublant quasiment par rapport à l'année précédente pour atteindre 9 600 milliards de yuan.
  Consciente des risques qu'implique une politique monétaire trop souple, qui alimente les pressions inflationnistes et aggrave la mauvaise allocation du crédit au sein de l'économie, la PBC a commencé à freiner sa relance monétaire en 2010, en élevant le coefficient de réserves obligatoires.

12. Entre juillet 2005 (date du début de la réforme du taux de change de la Chine) et septembre 2008, le renminbi (RMB) s'est apprécié de 21,4% par rapport au dollar EU, de 13,6% par rapport au yen et n'a quasiment pas varié par rapport à l'euro.
  Depuis lors, le RMB est demeuré stable par rapport au dollar EU et s'est déprécié par rapport à certaines grandes devises (par exemple l'euro) en 2009.

13. Dans sa toute dernière évaluation publique du taux de change de la Chine, le FMI a salué les progrès considérables réalisés depuis quelques années quant au rôle plus important donné au marché dans la fixation du taux de change, ainsi que l'appréciation réelle substantielle qui s'en est suivie depuis la réforme du taux de change en 2005.  Certains directeurs du FMI se sont cependant rangés à l'opinion selon laquelle le RMB demeure "considérablement sous‑évalué".  Concernant l'avenir, nombre de directeurs ont considéré qu'un nouveau renforcement du RMB ferait partie d'une stratégie globale de rééquilibrage de l'économie, augmentant le pouvoir d'achat des ménages et la part des revenus du travail, et réorientant l'investissement vers les secteurs de biens et de services non exportables.  Toutefois d'autres directeurs ont attiré l'attention sur les difficultés méthodologiques de l'évaluation des taux de change.  Ils considéraient en général que l'appréciation du taux de change ne contribuerait que subsidiairement aux réformes visant à réorienter l'économie chinoise et devrait être opérée de manière progressive, en fonction de la conjoncture et uniquement lorsque celle‑ci le permettait.

14. La PBC affirme que sous le régime de "flottement contrôlé" du taux de change de la Chine, le taux du RMB se fonde sur l'offre et la demande du marché et est ajusté en fonction d'un panier de devises.  Dans le contexte de la récession économique mondiale, alors que, selon la PBC, nombre de gouvernements ont laissé leur devise se déprécier afin d'atténuer l'effet préjudiciable de la crise sur leurs exportations, la Chine a maintenu la stabilité du taux de change du RMB.  Les autorités déclarent qu'à l'avenir, la Chine tentera d'améliorer encore le régime de flottement contrôlé du taux de change fondé sur l'offre et la demande du marché et en fonction d'un panier de devises et de maintenir la stabilité du taux de change du RMB à un niveau adaptatif et équilibré.  
2) Évolution économique et commerciale récente

15. Suite à l'introduction des politiques budgétaire et monétaire plus expansionnistes et à l'adoption du plan de relance économique à la fin de 2008, les investissements en capital fixe ont augmenté de 30% en 2009, la production industrielle de 11% et les ventes de détail de près de 17%.  La croissance du PIB réel a repris, passant de 6,2% en glissement annuel au premier trimestre de 2009 à 7,9% puis de 9,1% et enfin de 10,7% aux second, troisième et dernier trimestres de 2009, respectivement.  Globalement, la Chine a enregistré une croissance du PIB réel de 8,7% en 2009.  L'investissement représentait 8,0 points de pourcentage de ce total et la consommation 4,6 points, mais le déclin des exportations nettes a fait reculer la croissance de 3,9 points de pourcentage.  Les autorités chinoises considèrent qu'une croissance du PIB réel de 8% est nécessaire pour empêcher le chômage de gagner du terrain.  Le taux de chômage enregistré en milieu urbain était de 4,3% en 2009 contre 4,2% en 2008, mais ce chiffre n'est pas considéré comme reflétant fidèlement la situation réelle de la Chine en matière de chômage.
  L'indice des prix à la consommation (IPC) enregistré en Chine a baissé de 0,7% en 2009, mais a recommencé à augmenter à la fin de l'année, de 0,6% et 1,9%, en novembre et décembre 2009, respectivement, puis de 1,5% en janvier 2010.

16. Le commerce extérieur de la Chine a été très touché par la crise économique mondiale et par la nette contraction de la demande sur ses marchés d'exportation traditionnels, mais pas autant que celui de nombre d'autres Membres de l'OMC.  En 2009, l'excédent commercial a reculé de 34% mais a cependant dépassé celui de l'Allemagne, faisant de la Chine le premier exportateur mondial.  Exportations et importations confondues, la Chine est devenue la deuxième puissance commerciale du monde (derrière les États‑Unis), mais demeure en troisième position si l'UE compte pour un.  Ses exportations et importations de marchandises et de services représentaient respectivement 35% et 27% du PIB en 2008, contre 38% et 30% en 2007.

17. Les exportations de marchandises se sont accrues de 17% en 2008;  en 2009, elles ont diminué de 16%, principalement du fait de la chute de la demande extérieure.  Signe de la reprise, les exportations ont affiché un taux de croissance de 21% en glissement annuel en janvier 2010.  Les exportations chinoises sont toujours dominées par les produits manufacturés, qui représentent 93% de leur valeur totale (tableau AI.2).  En 2009, les exportations de textiles et vêtements ont baissé relativement moins que celles de bien d'autres produits, du fait notamment de la suppression progressive des restrictions à l'exportation au titre des accords bilatéraux de la Chine (avec l'UE, les États‑Unis et l'Afrique du Sud).
  Leur part dans les exportations totales a augmenté, tandis que celle des machines a diminué (tableau AI.2).

18. La part des produits transformés dans les exportations totales a reculé, tombant de 51% à 48%.  Dans le cadre du "trafic de perfectionnement", les entreprises (principalement les entreprises à participation étrangère, étant donné qu'elles représentent 84% des exportations et importations totales au titre du trafic de perfectionnement) importent des intrants, les assemblent dans des zones sous douane en Chine et exportent les produits assemblés.  Au premier semestre de 2009, tant les exportations que les importations au titre du "trafic de perfectionnement" ont reculé, reflétant les difficultés rencontrées par les sociétés à participation étrangère en raison de la crise mondiale qui a éclaté en 2008.  La reprise du trafic de perfectionnement s'est amorcée au second semestre de 2009.

19. Les importations chinoises de marchandises se sont accrues de 18% en 2008;  en 2009, elles ont baissé de 11% mais ont repris en janvier 2010, affichant un taux de croissance de 85,5% en glissement annuel.  Du fait de la chute des prix des produits primaires en 2009, en particulier des produits des industries extractives, la valeur des importations de ces produits et donc leur part dans les importations totales a diminué (tombant de 27% en 2008 à 25% en 2009), bien que leur volume ait continué d'augmenter.
  D'autre part, la part des produits manufacturés dans les importations totales a continué de reculer (tableau AI.3).  Au second semestre de 2009, du fait notamment de la reprise de la demande intérieure imputable au plan de relance économique, la baisse des importations de machines a été moins rapide.

20. Les principales destinations des exportations de marchandises de la Chine restent l'UE, les États‑Unis, la RAS de Hong Kong et le Japon (tableau AI.4).  Les principales provenances de ses importations sont le Japon, l'UE, la République de Corée, le Taipei chinois et les États‑Unis (tableau AI.5).  La Chine enregistre des déficits commerciaux bilatéraux particulièrement importants avec certaines économies asiatiques telles que le Taipei chinois, la Corée et le Japon, desquelles elle importe des composants pour assemblage final et d'exportation vers les États‑Unis et l'UE, entre autres destinations.  En tant que plate‑forme d'exportation de la chaîne de production mondiale, la Chine continue d'afficher d'importants excédents commerciaux bilatéraux avec les États‑Unis et l'UE.

21. En 2008, le commerce des services s'est rapidement développé, tant en valeur qu'en pourcentage du commerce total.  Les services représentaient 9,3% des exportations totales de la Chine et 12,9% de ses importations, contre 8,6% et 11,8%, respectivement, en 2006.
  Bien que demeurant déficitaires, les exportations chinoises de services de construction et de recherche et développement ont rapidement augmenté en 2008, de 92% et de 57%, respectivement.  Les importations de services de construction, services informatiques et services de communication ont augmenté de 40 à 50%.

22. L'investissement étranger dans les services s'est rapidement accru, la part des services dans l'IED total passant d'environ 20% en 2001 à plus de 40% en 2009.  Les autorités ont indiqué qu'entre 2001, date de l'accession de la Chine à l'OMC, et la fin de septembre 2009, plus de 90 000 entreprises à participation étrangère ont été créées en Chine dans le domaine des services, représentant une valeur d'investissement de plus de 160 milliards de dollars EU.

23. La Chine reste l'un des plus gros bénéficiaires d'IED au monde.  En 2008, le pays a attiré 108 milliards de dollars EU d'IED, soit une hausse de près de 30% par rapport à 2007.
  Toutefois, une baisse s'est amorcée en octobre 2008, qui s'est poursuivie au premier semestre de 2009 (18%).
  Le ralentissement de l'IED à destination de la Chine était lié non seulement à la crise financière mondiale, et donc aux difficultés financières des entreprises multinationales, mais également à la diminution de la demande extérieure d'exportations chinoises.

24. La Chine est devenue une source importante d'IED.  En 2008, elle occupait le 13ème rang mondial avec 52 milliards de dollars EU d'IED sortant, soit une augmentation de 132% par rapport à 2007.
  Ces flux ont continué de progresser en 2009 car les fluctuations du taux de change et la baisse des prix des actifs à l'étranger dues à la crise mondiale ont créé des opportunités pour les entreprises chinoises.
  En 2008, les trois premiers secteurs d' investissement de la Chine à l'étranger étaient:  les services commerciaux, les services financiers et les services de vente en gros et au détail.  Le gouvernement encourage les entreprises chinoises à investir à l'étranger, y compris dans des pays riches en ressources naturelles.

3) Politiques structurelles

25. Le passage d'une économie planifiée à une économie de marché a entraîné d'importants progrès économiques, même si ce processus a été complexe et provoque encore divers déséquilibres économiques.  La gestion et la correction de ces déséquilibres constituent un défi pour les responsables politiques, tant du point de vue national que dans une optique internationale du fait de la taille de l'économie chinoise et du degré de son intégration à l'économie mondiale.
26. Il ressort du présent examen trois éléments caractéristiques du stade actuel du développement et de la réforme économiques de la Chine.  Le premier est l'excédent massif et persistant de l'épargne intérieure par rapport à l'investissement intérieur, dont le pendant au plan international est l'excédent du compte courant de la balance des paiements.  Le deuxième est la forte dépendance de la Chine vis‑à‑vis de la demande extérieure de produits manufacturés pour soutenir sa croissance économique.  Le troisième est l'excédent de capacité dans plusieurs industries clés du pays, surtout face à l'actuelle baisse de la demande mondiale de produits issus de ces industries.

27. Deux raisons essentiellement expliquent le taux d'épargne élevé de la Chine (51% du PIB, contre 43% pour l'investissement intérieur).  La première se situe au niveau des ménages.  L'absence de système de protection sociale couvrant l'éducation, les soins de santé et les pensions de retraite conduit à un taux élevé d'épargne de précaution à tous les niveaux de revenu, surtout compte tenu du vieillissement de la population.
  Par exemple, on estime que les familles rurales disposant d'un revenu annuel compris entre 888 et 1 776 yuan (soit entre 130 et 260 dollars EU environ) épargnent 17,5% de ce revenu.
  Auparavant les entreprises d'État remplissaient, en partie, le rôle de système de protection sociale pour une grande partie de la population, mais leur importance va diminuant.  Par conséquent, la mise en place d'un système de protection sociale de substitution s'avère de plus en plus nécessaire.  La deuxième raison est le taux d'épargne élevé des entreprises.  Ce dernier est imputable principalement au sous‑développement du marché chinois des capitaux, dont le fonctionnement repose en grande partie sur le crédit bancaire, les principales banques étant toujours propriété de l'État.  Ces banques ayant traditionnellement favorisé les prêts aux entreprises d'État, les entreprises privées, qui jouent un rôle croissant dans l'économie, ont dû compter sur leur propre épargne, sous la forme de bénéfices non distribués, ou sur l'épargne des parents ou membres de la famille, pour financer leurs investissements (chapitre III).

28. La forte propension structurelle de la Chine à épargner, tant au niveau des ménages que des entreprises, freine les efforts déployés par les autorités pour stimuler la demande intérieure dans le but de parvenir à rythme de croissance économique plus équilibré, y compris en augmentant la consommation de biens et de services importés.  Certains des éléments du plan de relance introduit au cours des deux dernières années peuvent contribuer à inverser l'excédent chronique de l'épargne, par exemple l'investissement à long terme dans la réforme des soins de santé et l'accroissement des dépenses publiques dans l'éducation et la réforme des pensions, pour autant que le plan de relance soit maintenu.  Toutefois, l'accroissement des dépenses publiques ne devrait avoir qu'un effet temporaire, de sorte que la réduction de l'écart entre l'épargne et l'investissement en 2009 et la baisse concomitante du ratio de l'excédent du compte courant au PIB de 9,4% en 2008 à 5,8% en 2009 (tableau I.1), pourraient être en grande partie annulées si les mesures d'incitation fiscales étaient retirées de l'économie.
29. Au niveau des entreprises, de nouvelles réformes visant à moderniser le marché chinois des capitaux, y compris ses marchés boursier et obligataire, sont nécessaires pour assurer une affectation plus efficace de l'épargne dans l'économie et réduire la nécessité d'une épargne arbitrée des entreprises privées.  La réforme progressive du marché des capitaux s'est poursuivie depuis le dernier examen.  Auparavant, le marché financier chinois se caractérisait par une segmentation de l'actionnariat des entreprises d'État cotées en bourse dont seulement un tiers des actions étaient négociables.  La Chine a commencé à convertir les actions non négociables en actions négociables à partir de 2005.  Environ 87% des actions non négociables doivent être mises en circulation d'ici à la fin de 2010, et la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières envisage de mettre l'ensemble des actions en circulation d'ici à 2016.  Le marché des obligations de sociétés demeure peu important, la valeur des obligations en circulation n'équivalant qu'à 3,5% du PIB.  La Chine a autorisé l'échange des billets de trésorerie à court terme sur le marché interbancaire à partir de 2005, et celui des effets à moyen terme en 2008.  En 2007, un programme pilote d'échange d'obligations à plus long terme sur les deux marchés boursiers chinois a été lancé.  Actuellement, les compagnies d'assurance peuvent acheter des obligations de sociétés et les banques cotées en bourse (y compris les banques étrangères) peuvent acheter et vendre des obligations sur le marché interbancaire.
  Toutefois, les petites et moyennes entreprises ne sont toujours pas autorisées à émettre des obligations de sociétés, ce qui limite leur accès au capital.

30. Ces 30 dernières années, la croissance économique soutenue de la Chine a en partie été tirée par les exportations de produits manufacturés.  Les investisseurs étrangers de ses principaux partenaires commerciaux ont profité de l'environnement propice à l'investissement qui y régnait et de son offre abondante de main‑d'œuvre pour y transférer une partie de leur production;  ils ont ainsi contribué à faire de la Chine une plate‑forme d'exportation mondiale de premier plan pour les produits manufacturés, aujourd'hui maillon essentiel des filières d'approvisionnement internationales.
31. En 2009, les exportations chinoises ont baissé de 16% du fait de la chute de la demande extérieure, mais compte tenu de la gravité de la récession mondiale, l'impact aura été de courte durée si les signes d'une forte reprise de la croissance des exportations observés au début de 2010 se confirment.  Néanmoins, la chute de la demande extérieure a incité la Chine à repenser sa stratégie de développement.  Le Président Hu Jintao a récemment déclaré que la Chine allait continuer d'ouvrir son économie et d'encourager la demande intérieure.
  Le gouvernement chinois reconnaît que des réformes structurelles à long terme seront nécessaires pour élever les revenus réels dans tous les secteurs de l'économie et pour augmenter la propension à consommer sur le revenu.  De nouvelles mesures destinées à libéraliser le marché intérieur et le commerce international peuvent être utiles dans le cadre de ce processus.  Le gouvernement est également en train de prendre des mesures pour diversifier l'économie en encourageant le développement de l'agriculture, en renforçant le rôle du secteur des services comme générateur de croissance et d'emploi et en créant de grandes industries de services aux consommateurs.
  Le Conseil d'État a publié en mars 2007 un document préconisant, entre autres choses, une hausse de 3 points de pourcentage de la part des services dans le PIB entre 2005 et 2010, l'objectif étant d'atteindre 50% d'ici à 2020.  En 2009, les services représentaient 42,6% du PIB (contre 40,5% en 2005) (tableau I.2).  La déréglementation et la libéralisation du marché ont un rôle capital à jouer dans la réalisation de cet objectif (chapitre IV).

Tableau I.2

PIB par secteur, 2005‑2009

	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	PIB par branche d'activité selon les indices de 1978 
(variation annuelle en %)
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	5,2
	5,0
	3,7
	5,4
	4,2

	Industriea
	11,6
	12,9
	14,9
	9,9
	8,3

	Construction
	16,0
	17,2
	16,2
	9,5
	18,2

	Services
	12,2
	14,1
	16,0
	10,4
	8,9

	
	Transports, entreposage et communication
	11,2
	10,0
	11,8
	7,3
	3,7

	
	Commerce de gros et de détail
	13,0
	19,5
	20,2
	15,9
	12,3

	
	Restauration et hôtellerie
	12,3
	12,6
	9,6
	9,6
	5,2

	
	Intermédiation financière
	13,8
	25,9
	27,6
	13,3
	13,4

	
	Transactions immobilières
	12,2
	15,5
	24,4
	1,0
	10,9

	
	Autre
	11,9
	10,8
	11,3
	11,0
	7,5

	Part des principaux secteurs dans le PIB (%)
	
	
	
	
	

	Agriculture, exploitation forestière et pêche
	12,1
	11,1
	10,8
	10,7
	10,6

	Industriea
	41,8
	42,2
	41,6
	41,5
	40,1

	Construction
	5,6
	5,7
	5,8
	6,0
	6,7

	Services
	40,5
	40,9
	41,9
	41,8
	42,6

	
	Transports, entreposage et communication
	5,8
	5,6
	5,5
	5,2
	5,1

	
	Commerce de gros et de détail
	7,6
	7,6
	7,9
	8,3
	8,6

	
	Restauration et hôtellerie
	2,3
	2,2
	2,1
	2,1
	2,1

	
	Intermédiation financière
	3,4
	3,7
	4,6
	4,7
	5,0

	
	Transactions immobilières
	4,6
	4,8
	5,2
	4,7
	5,0

	
	Autre
	17,0
	16,9
	16,6
	16,7
	16,8


a
Y compris les industries extractives, l'industrie manufacturière ainsi que la production et la fourniture d'électricité.

Source:
Données communiquées par les autorités chinoises.
32. L'épargne importante des ménages et des entreprises a maintenu les dépenses d'équipement à un niveau peu élevé.  Le prix des intrants (tels que l'énergie, l'eau et les terrains) a également été maintenu à un niveau peu élevé, le gouvernement ayant mis l'accent sur le développement de l'industrie manufacturière, en particulier l'industrie lourde.
  Le secteur manufacturier a donc affiché une tendance au surinvestissement et à la surcapacité.    La baisse radicale de la demande extérieure en 2009 a cependant mis en exergue la surcapacité d'un certain nombre d'industries manufacturières lourdes essentielles, comme celles de l'acier, de l'aluminium et du ciment.  La surcapacité et la pression à l'exportation qui s'ensuit pourraient conduire non seulement à d'éventuelles frictions commerciales mais également à l'augmentation du nombre de prêts improductifs au cours des prochaines années.  
33. La position privilégiée des entreprises d'État a également contribué au surinvestissement et à la surcapacité.  Le rôle de ces entreprises a été renforcé, bien que de manière involontaire et seulement temporairement, par les récentes mesures fiscales et financières de relance qui ont orienté l'investissement public vers l'infrastructure et engendré une augmentation de la demande de produits manufacturés à forte intensité capitalistique.
  Bien que cette demande accrue puisse atténuer temporairement cette situation de surcapacité industrielle, il est clair qu'elle ne règlera pas le problème structurel de fond.  
34. Le gouvernement chinois est conscient de ce déséquilibre entre la demande et l'offre de produits industriels et, en septembre 2009, le Conseil d'État a annoncé des mesures visant à freiner l'expansion de certaines industries manufacturières clés.  Les orientations de ce type de la part de l'État sont un pis-aller.  Des réformes structurelles sont nécessaires pour s'attaquer au problème de surinvestissement et de surcapacité de l'économie.  Les mesures pourraient notamment consister à stimuler la consommation intérieure, à promouvoir le secteur des services et à réduire le rôle de l'État dans l'affectation des ressources, notamment en libéralisant et en déréglementant les marchés nationaux de capitaux et autres intrants, en laissant le marché déterminer les prix clés et en plaçant les entreprises d'État et les entreprises privées sur un pied d'égalité pour l'accès aux ressources (chapitre III).  
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